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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 43
15 mars 2014
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· l’avis du Contrôleur européen pour la protection des données du 20.02.2014 sur la communication de la Commission européenne relative à la confiance dans les flux de données entre l’UE et les États-Unis et sur la communication de la Commission relative au fonctionnement du Safe Harbour;

· la Résolution du Parlement européen du 4.02.2014 sur la feuille de route de l'UE contre l'homophobie et les discriminations fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre;

· l’avis de l’Agence européenne des droits fondamentaux du 4.02.2014 sur la proposition d’instituer le Parquet européen;

· le Rapport de la Commission européenne du 3.02.2014 sur la lutte contre la corruption;

· l’avis de l’Agence européenne des droits fondamentaux du 31.12.2013 sur les droits fondamentaux dans le futur développement de l’espace de liberté, de sécurité et de justice de l’UE;

· le Rapport  du Parlement européen du 1er août 2013 sur la négociation et l’adoption du programme succédant à Stockholm pour la période 2015-2019.
Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de: 
l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 1982 et la Recommandation 2039 du 7.03.2014, «La Cour européenne des droits de l’homme: le besoin de renforcer la formation des professionnels du droit»; 
· la Résolution 1980 du 7.03.2014, «Renforcer le signalement des soupçons d’abus sexuels sur les enfants»;
· la Résolution 1979 et la Recommandation 2037 du 31.01.2014, «L’obligation des institutions internationales de répondre de leurs actes en cas de violations des droits de l’homme»; 
· la Résolution 1978 et la Recommandation 2036 du 30.01.2014, «Révision de la Convention européenne sur la télévision transfrontière»; 
· la Résolution 1977 du 30.01.2014, «La diversification de l'énergie en tant que contribution fondamentale au développement durable»; 
· la Résolution 1976 du 30.01.2014, «Le changement climatique: un cadre pour un accord mondial en 2015»; 
· la Résolution 1975 du 30.01.2014, «Intensifier les efforts de lutte contre les inégalités au niveau mondial: la contribution de l’Europe au processus des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD)»; 
· la Résolution 1974 et la Recommandation 2035 du 30.01.2014, «Le fonctionnement des institutions démocratiques en Ukraine»; 
· la Résolution 1973 et la Recommandation 2034 du 29.01.2014, «Les tests d’intégration: aide ou entrave à l’intégration?»; 
· la Recommandation 2033 du 29.01.2014, «Internet et la politique: les effets des nouvelles technologies de l’information et de la communication sur la démocratie»; 
· la Recommandation 2032 du 28.01.2014, «Une stratégie pour la prévention du racisme et de l'intolérance en Europe»; 
du Comité des Ministres:

· la Recommandation CM/Rec(2014)4 du 19.02.2014 aux Etats membres relative à la surveillance électronique;
· la Recommandation CM/Rec(2014)3 du 19.02.2014 aux Etats membres relative aux délinquants dangereux;
· la Recommandation CM/Rec(2014)2 aux Etats membres sur la promotion des droits de l'homme des personnes âgées;
· la Recommandation CM/Rec(2014)1 aux Etats membres relative à la Charte du Conseil de l'Europe sur les responsabilités sociales partagées;
· la Résolution CM/ResChS(2014)2 du 5.02.2014  sur la Réclamation n. 81/2012 par l’Action européenne des handicapés (AEH) c. France;

· la Résolution CM/ResChS(2014)1 du 5.02.2014  sur la Réclamation n. 85/2012 par la Confédération générale du travail de Suède (LO) et la Confédération générale des cadres, fonctionnaires et employés (TCO) c. Suède.
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 27.02.2014, C-79/13, Saciri, sur l‘organisation et l’apport de conditions et normes minimales d’accueil des demandeurs d’asile; 

· 27.02.2014, C-32/13, Petra Würker, sur la prévoyance sociale et l’allocation d’éducation des enfants;

· 27.02.2014, C-351/12, OSA, sur le droit d’auteur et la prestation de services;
· 27.02.2014, C-588/12, Lyreco Belgium NV, sur les droits du travailleur lorsqu’il y a un licenciement irrégulier pendant un congé parentale à temps partiel;

· 13.02.2014, C-367/12, Susanne Sokoll, sur l’ouverture de nouvelles pharmacies et la liberté d’établissement;

· 13.02.2014, C-466/12, Nils Svensson et autres, sur le droit d’auteur et internet;

· 13.02.2014, C-596/12, Commission européenne c. République italienne, sur les licenciements collectifs et la notion de travailleurs;

· 13.02.2014, affaires réunies C-512/2011 et C-513/11, Terveys- ja sosiaalialan neuvottelujärjestö (TSN) ry c. Terveyspalvelualan Liitto ry e Ylemmät Toimihenkilöt (YTN) ry c. Teknologiateollisuus ry e Nokia Siemens Networks Oy, sur les travailleuses qui ont utilisé une congé de maternité après leur congé parental non rétribué;

· 06.02.2014, C-509/12, Instituto Portuário e dos Transportes Marítimos (IPTM), sur la libre prestation de services et l’obtention du permis bateau;

· 05.02.2014, C-385/12, Hervis Sport- és Divatkereskedelmi Kft., sur la liberté d’établissement et la discrimination indirecte;

· 30.01.2014, C-285/12, Aboubacar Diakité, sur la tutelle internationale et la notion de conflit armé interne;

· 16.01.2014, C-378/12, Nnamdi Onuekwere, et C-400/12, M.G., tous les deux sur le droit de séjour d’un citoyen d’un pays tiers membre de famille d’un citoyen de l’UE quand il y a une période de détention;

· 16.01.2014, C-423/12, Reyes, sur le droit de séjour d’un citoyen d’un pays tiers qui est fils d’une personne titulaire d’un permis de séjour et sur la notion de «personne à charge»;

· 16.01.2014, C-429/12, Siegfried Pohl, sur l’interdiction de discrimination fondée sur l’âge et l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux UE;

· 15.01.2014, C-176/12, Association de médiation sociale/Union locale des syndicats CGT, sur le droit à l’information et à la consultation des travailleurs prévu par l’article 27 de la Charte des droits fondamentaux UE;

et les ordonnances:

· 13.02.2014, C-555/13, Merck Canada Inc., sur la propriété intellectuelle et sur la notion d’ «organisme juridictionnel national» aux termes du Traité UE;

· 06.02.2014, C-28/13 P, Gabi Thesing et Bloomberg Finance LP, sur le déni d’accès à deux documents sur le déficit public et la dette publique de la République hellénique par la BCE;

et les Conclusions de l’Avocat général:

· 12.12.2013, affaire C-293/12, Digital Rights Ireland Ltd et affaire C-594/12 Kärntner Landesregierung, sur l’incompatibilité de la directive 2006/24/CE, relative à la conservation de données collectées et conservées grâce à la communication électronique, avec les articles 7 et 52 de la Charte des droits fondamentaux UE;

et pour le Tribunal les arrêts:

· 27.02.2014, T-256/11, Ahmed Abdelaziz Ezz, Abla Mohammed Fawzi Ali Ahmed, sur la congélation des crédits, les droits de la défense, le droit à une protection juridictionnelle effective et le droit de propriété;
· 4.02.2014, affaires réunies T-174/12 et T-80/13, Syrian Lebanese Commercial Bank SAL, sur l’inclusion d’une banque libanaise parmi les destinataires de mesures restrictives envers la Syrie et sur la garantie du droit à une protection juridictionnelle effective et des droits de la défense.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 4.03.2014, Grande Stevens et autres c. Italie (n. 18640/10, 18647/10, 18663/10, 18668/10 et 18698/10), sur le droit à un procès équitable;

· 27.02.2014, Karaman c. Allemagne (n. 17103/10), sur la présomption d’innocence;

· 25.02.2014, Ostace c. Roumanie (n. 12547/06), sur la réouverture d’une action en recherche de paternité et le droit au respect de la vie privée et familiale;

· 18.02.2014, Ruiz Rivera c. Suisse (n. 8300/06), sur l’insuffisance des éléments pour évaluer la dangerosité d’un meurtrier pour déterminer son hospitalisation dans un établissement psychiatrique;

· 13.02.2014, Tali c. Estonie (n. 66393/10), sur l’utilisation du spray au poivre contre un détenu, considéré comme un traitement inhumain et injustifié;

· 13.02.2014, Grămadă c. Roumanie (n. 14974/09), sur l’absence d’une enquête effective sur la conduite d’un policier;

· 11.02.2014, Contrada c. Italie (N° 2) (n. 7509/08), sur le séjour en prison considéré incompatible avec l’état de santé du demandeur détenu;

· 4.02.2014, Mottola et autres c. Italie (n. 29932/07) et Staibano et autres c. Italie (n. 29907/07), sur le droit à un procès équitable et à la protection de ses biens (art. 1 Protocole 1), à propos de l’impossibilité d’obtenir la reconnaissance du droit à une pension pour une période de travail estimée injustement à durée déterminée;

· 28.01.2014, Camekan c. Turquie (n. 54241/08), sur le retard dans l’accomplissement de la procédure pénale contre des policiers;

· 28.01.2014, Bittó et autres c. Slovaquie  (n. 30255/09), sur la protection du droit de propriété;

· 28.01.2014, arrêt de Grande Chambre, O’Keeffe c. Irlande (n. 35810/09), selon lequel il y a une responsabilité de l’État irlandais pour les abus sexuels commis par un enseignant sur une élève dans les années 1970 dans une école nationale;

· 23.01.2014, Montoya c. France (n. 62170/10), selon lequel n’était pas discriminatoire l’attribution d’une allocation de reconnaissance applicable seulement aux supplétifs berbères ou arabes rapatriés en France après la guerre en Algérie; 

· 21.01.2014, Placì c. Italie (n. 48754/11), sur l’enrôlement obligatoire même si le demandeur a une souffrance psychique;

· 21.01.2014, Zhou c. Italie (n. 33773/11), sur la violation du droit à la vie familiale en raison de la déclaration d’adoptabilité du fils de la requérante même s’elle était disponible à suivre son fils dans une famille d’accueil;

· 14.01.2014, Jones et autres c. Royaume-Uni (n. 34356/06 et 40528/06) où la Cour a estimé ne pas contrastante avec le droit à recourir chez un tribunal indépendant la décision de la Chambre des Lords qui a jugé l’immunité des États applicable aussi à l’action d‘indemnisation pour des actes de torture exercés dans leur Pays par des fonctionnaires saoudiens contre les demandeurs, citoyens britanniques; 

· 14.01.2014, Shchiborshch et Kuzmina c. Russie (n. 5269/08), sur le droit à la vie et le droit à un pourvoi effectif;

· 14.02.2014, Lindström et Mässeli c. Finlande (n. 24630/10), sur l’obligation de porter certains vêtements en prison;

et les décisions:

· 21.02.2014, décision de traitement prioritaire de l’affaire Derevyanko c. Ukraine (n. 7684/14), sur les manifestations qui ont eu lieu en Ukraine et les violations alléguées par le demandeur de danger pour sa vie et son intégrité physique;

· 16.01.2014, Aghdgomelashvili et Japaridze c. Géorgie (n. 7224/11), avec lequel la Cour a décidé de communiquer la question au Gouvernement de la Géorgie à propos des allégations de traitements inhumains par la police envers les militants pour les droits des homosexuels en Géorgie.

Nous signalons enfin la communication 3.02.2014, Sirenko c. Ukraine (n. 9078/14), sur les plaintes d’un demandeur qui avait participé aux récentes manifestations en Ukraine.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’arrêt de la Maine Supreme Judicial Court du 30.01.2014, selon lequel l’interdiction d’utiliser les toilettes des filles imposée par une école à une fille transgender a constitué une discrimination fondée sur l’orientation sexuelle contraire au Maine Human Rights Act;

· les arrêts de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 27.01.2014, affaire Prosecutor v. Vlastimir Ðorđević, qui même s’il a réduit la durée de la peine de 27 à 18 ans de réclusion, a confirmé la sentence de condamnation infligée en première instance au demandeur, ancien Assistant Ministre de l’Intérieur et Chef du Département de la Sécurité Publique du même ministère, pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité perpétrés en Kosovo entre le 1er janvier et le 20 juin 1999; et du 23.01.2014, affaire Prosecutor v. Nikola Šainović, Nebojša Pavković, Vladimir Lazarević, Sreten Lukić, qui a partiellement accueilli les appels proposés par l’accusateur public et par les demandeurs, condamnés en première instance pour crimes contre l’humanité et crimes de guerre perpétrés en Kosovo entre mars et juin 1999, en réduisant la durée de la peine infligée à trois d’eux;

· l’ordonnance de la United States District Court for the Northern District of Oklahoma du 14.01.2014, qui a bloqué de façon permanente l’application de la Partie A de l’Amendement à la Constitution de l’Oklahoma, qui définit le mariage comme l’union d’un homme et d’une femme, en contraste avec l’Equal Protection Clause du Quatorzième Amendement de la Constitution des États-Unis: la même Cour a suspendu le caractère exécutif de l’ordonnance dans l’attente d’un possible jugement en appel;

· l’arrêt de la Second Judicial District Court de l’État du New Mexico du 13.01.2014, qui a défini comme droit fondamental, protégé par la constitution, le choix du patient en phase terminale, mentalement capable, de profiter de  «l’aide médicale à mourir» («Physician Aid in Dying»);

· l’arrêt de l’United States District Court Southern District of New York du 27.12.2013, qui a défini légal le programme de collecte de données de la National Security Agency puisque justifié par l’intérêt spécifique à la lutte contre le terrorisme;

· l’ordonnance de l’ United States District Court Southern District of Ohio Western Division du 23.12.2013, qui a établi que l’État doit reconnaître, dans les constats de décès, les mariages entre personnes de même sexe qui ont été contractés validement dans un autre État;

· l’arrêt de la Supreme Court of Canada du 20.12.2013, affaire Canada (Attorney General) v. Bedford, qui a annulé trois dispositions du code pénal en matière de prostitution – en particulier l’interdiction de travailler dans les «maisons de débauche», de vivre des produits de la prostitution (living on the avails of prostitution), à l’exclusion des hypothèses d’exploitation, et de communiquer en public à des fins de prostitution – pour violation du droit à la sécurité dont à l’article 7 de la Charte canadienne des Droits et Libertés;

· l’arrêt de l’United States District Court for the District of Utah Central Division du 20.12.2013, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle des dispositions de l’État qui interdisaient le mariage aux couples de même sexe, pour violation du principe d’égalité;

· l’arrêt de la Supreme Court of the State of New Mexico du 19.12.2013, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle des dispositions de l’État en matière de mariage, en disposant la relecture de telle réglementation pour insérer aussi les couples de même sexe;

· l’arrêt de l’United District Court for the District of Columbia du 16.12.2013, qui a déclaré la probable inconstitutionnalité du programme de collecte de données de la National Security Agency pour violation du Quatrième Amendement;

· l’arrêt de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 16.12.2013, affaire Grégoire Ndahimana v. the Prosecutor, qui a élevé (de 15 à 25 ans de réclusion) l’entité de la peine infligée en première instance au demandeur, ancien maire de la mairie de Kivumu, pour les crimes de génocide et extermination comme crimes contre l’humanité;

· les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 27.11.2013, affaire J. vs. Pérou, sur la violation des droits à l’intégrité personnelle, à la liberté, au respect de la vie privée et sur la violation des garanties du procès équitable et du principe d’égalité envers une femme accusée et jugée pour terrorisme; du 26.11.2013, affaire Osorio Rivera y familiares vs. Pérou, qui a condamné l’État en relation à la disparition forcée de Monsieur Jeremías Osorio Rivera qui s’est passée le 30 avril 1991 par une patrouille militaire; du 25.11.2013, affaire Familia Pacheco Tineo vs. Estado Plurinacional de Bolivia, en matière d’asile et de garanties du procès équitable dans une procédure d’expulsion; et encore du 25.11.2013, affaire Gutiérrez y familia vs. Argentina, qui a reconnu la responsabilité de l’État pour inobservance de l’obligation positive de dérouler des enquêtes adéquates et effectives concernant des violations des droits de l’homme (en particulier, violation du droit à la vie en relation à l’homicide du sous-commissaire de police Jorge Omar Gutiérrez).

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l’ordonnance du Bundesverfassungsgericht n. 2 BvR 2728/13 du 14.01.2014, qui, en faisant son premier renvoi préjudiciel, a demandé à la Cour de justice de vérifier la compatibilité avec les Traités du plan de la BCE d’acquisition de titres publics des pays en difficulté qui en font demande (OMT);

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 27/2014 du 13.02.2014, qui a déclaré la légitimité constitutionnelle de l’article 38, §3, du décret de la région wallonne du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, en rappelant la réglementation communautaire en matière, la Charte des droits fondamentaux UE et la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; n. 20/2014 du 29.01.2014, sur la compatibilité de certaines dispositions en matière de fouille corporelle des détenus avec la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 16/2014 du 29.01.2014, sur la légitimité des délais prévus pour proposer une action de contestation de paternité à la lumière de l’article 8 CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 1/2014 du 16.01.2014, en matière de droit à un pourvoi effectif à propos des procédures d’asile, qui applique les dispositions de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux UE, la réglementation communautaire et la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; n. 181/2013 du 19.12.2013, en matière de ne bis in idem, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 172/2013 du 19.12.2013, qui dispose un renvoi préjudiciel à la Cour de Justice à propos de l’interprétation des articles 9 et 32 de la Directive 2002/22/CE concernent le service universel et les droits des utilisateurs au regard de réseaux et services de communications électroniques (directive service universel); n. 167/2013 du 19.12.2013, qui s’est  prononcée sur la légitimité constitutionnelle de l’article 40ter de la loi 15 décembre 2008 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, en matière de regroupement familial, qui rappelle la réglementation communautaire et la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; et n. 166/2013 du 19.12.2013, sur la légitimité des dispositions relatives à la rétention des mineurs étrangers avec leur famille, en séjour irrégulier, à la lumière de la réglementation communautaire, de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 13.02.2014, qui a rejeté le pourvoi posé par le demandeur (Stefano Melloni) contre l’arrêt de l’Audiencia Nacional qui en avait disposé la consigne aux autorités italiennes aux termes d’un mandat d’arrêt européen, en conforment son orientation aux arrêts des Cours de Strasbourg et de Luxembourg (affaire C-399/11, Melloni c. Ministerio Fiscal); du 05.12.2013, sur la présumé violation des garanties du procès équitable et du droit de la défense, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et encore du 05.12.2013, qui a rejeté le pourvoi posé contre la sentence de condamnation rendue envers le demandeur sur la base d’une supposé utilisation illégitime de test ADN, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 18.11.2013, sur le rapport entre le droit au respect de la vie privée et familiale et la liberté d’expression et d’information, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· France: l’arrêt du Conseil constitutionnel n. 688/2014 du 13.02.2014, sur l’incompatibilité entre l’exercice de fonctions exécutives locales et le mandat au Parlement européen; l’arrêt de la Cour de cassation n. 704/2014 du 12.02.2014, qui examine la jurisprudence de la Cour de Strasbourg pour le droit à un procès équitable;

· Grande-Bretagne: les arrêts du United Kingdom Supreme Court du 05.02.2014, où la Cour répète que les liberté d’expression et d’association ne peuvent pas arriver à violer la propriété privée des personnes; et du 22.01.2014, en matière de protection du droit à un environnement salubre et des relatives obligations prévues par le droit européen quand l’administration de l’État décide de réaliser des établissements publics; les arrêts de l’England and Wales High Court du 19.02.2014, où la Cour balance la liberté d’information avec les exigences de sécurité publique, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 11.02.2014, sur l’obligation de mener une enquête effective pour l’homicide, en 2006, de l’agent russe Aleksandr Litvinenko; les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal du 18.02.2014, sur la compatibilité de la peine de la prison à vie avec les dispositions CEDH; du 29.01.2014, où la Cour examine la légitimité de la décision de rendre plus difficiles les conditions de détention d’un sujet criminel avec une grave infirmité intellectuelle, à la lumière du droit à la vie privée et familiale et des règles du procès équitable: la décision avait été prise sans informer, avant du transfert, l’avocat du demandeur; et du 27.01.2014, où la Cour, aussi s’elle délivre au juge de première instance le jugement définitif pour des raisons secondaires, souligne que le choix des transports public de Londres d’enlever les panneaux publicitaires qui parlaient de la possibilité de «soigner» l’homosexualité n’est pas en contraste avec les articles 9 et 10 de la CEDH; et l’arrêt de la Scottish Court of Session du 06.02.2014, sur la compatibilité de la détention en isolation avec les dispositions CEDH qui interdisent traitements inhumains et dégradants et la protection du droit au respect de la vie privée et familiale;

· Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 10.12.2013, qui a refusé la consigne du défendeur aux autorités britanniques, demandée à la lumière d’un mandat d’arrêt européen, puisque elle aurait constitué une violation des obligations de l’Etat descendants de la CEDH; les arrêts de la High Court du 13.01.2014, en matière d’égalité de rémunération, qui applique la jurisprudence de la Cour de justice; du 16.12.2013, en matière de responsabilité parentale aux termes du Règlement (CE) n. 2201/2003, qui rappelle la Charte des droits fondamentaux UE et la jurisprudence de la Cour de justice; du 03.12.2013, qui accueillit le pourvoi posé contre le refus opposé aux demandeurs à propos de la concession d’une protection subsidiaire et le suivant ordre d’expulsion, en rappelant les dispositions CEDH et de la Charte des droits fondamentaux UE et la jurisprudence des Cours de Strasbourg et de Luxembourg; et du 19.11.2013, sur le débit, les obligations et les procédures dont à la Directive 92/43/CEE (Directive Habitat), à la lumière des interprétations fournies par la jurisprudence de la Cour de justice;

· Italie: l’arrêt de la Corte costituzionale n. 1/2014 du 13.01.2014, qui, en matière de loi électorale, rappelle le test de proportionnalité et de raisonnabilité utilisé par la Cour de justice de l’Union européenne pour le contrôle juridictionnel de légitimité des actes de l’Union et des États membres, aussi pour avoir un équilibre entre intérêts publics; et l’ordonnance n. 10/2014 du 23.01.2014, en matière de rétroactivité de la loi civile, qui examine l’arrêt Maggio de la Cour de Strasbourg; les arrêts de la Corte di cassazione n. 2763/2014 du 06.02.2014, sur le travail intérimaire, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; n. 633/2014 du 14.01.2014, qui examine la jurisprudence de la Cour de Strasbourg en matière de réparation du dommage pour violation du principe du procès équitable quand les violations ne sont pas considérables; et n. 4008/2014 du 10.01.2014, qui, en matière de conversion de la peine perpétuelle en trente ans de réclusion, rappelle l’arrêt Scoppola de la Cour de Strasbourg; les arrêts du Consiglio di Stato du 13.06.2013 et du Tar Sicilia du 06.02.2014, sur les dommages pour lésion du droit à un procès équitable dans un conflit concilié devant la Cour de Strasbourg; l’ordonnance du Tribunale di Monza du 28.01.2014, qui déclare discriminatoire le refus de l’allocation de maternité avant d’obtenir un titre de séjour, aussi à la lumière de l’article 21 de la Charte des droits UE; l’ordonnance du Tribunale di Firenze du 21.01.2014, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle pour l’immunité reconnue à l’Allemagne pour crimes de guerre; l’ordonnance du Tribunale di Roma du 14.01.2014, qui a soulevé la question de légitimité constitutionnelle de la réglementation sur la procréation assistée, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; le décret du Tribunale per i minorenni di Palermo du 04.12.2003, sur le placement d’un mineur à un couple homosexuel, qui rappelle l’interdiction de discrimination de la Charte des droits UE;

· Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 862/2013 du 19.12.2013, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle du Décret 187/XII, où on prévoyait une réduction ou un nouveau calcul du montant des retraites distribuées aux travailleurs publics, en rappelant l’article 25 de la Charte des droits fondamentaux UE; et n. 839/2013 du 05.12.2013, en matière d’application rétroactive de la loi pénale plus favorable, qui cite la Charte des droits fondamentaux UE;

· Slovénie: l’arrêt du Ustavno Sodišče (Cour constitutionnelle) du 18.09.2013, qui, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a annulé la sentence de condamnation rendue envers le demandeur pour enlèvement illégal de mineur puisque n’a pas tenu compte de l’intérêt supérieur de l’enfant.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Roberto Conti «Droits fondamentaux, sujets vulnérables: étapes et buts d’un articulé «chemin»  interne»

Paolo Coppola «Les récentes interventions législatives sur les contrats à durée déterminée. Risque grave pour la tenure euro unitaire du système interne»

Notes et commentaires:
Maria Acierno «Les unions hors mariage: un laboratoire privilégié pour les cours des droits»

Andrea Allamprese, Silvia Borelli «Travail non déclaré et contrat de travail en Europe»

Roberto Conti «La Cour de justice ferme les portes aux dommages contre l’État pour les crimes intentionnels violents»

Corrado Caruso «Re melius perpensa, ou du virage à sauvegarde des garanties de la Cour Edh en matière de négationnisme»

Enzo De Michele «L’arrêt «intégré» Carratù-Papalia de la Cour de justice sur la protection réelle des travailleurs précaires de l’état»

Costanza Margiotta «Ils l’appelaient Europe … Citoyenneté et libre circulation en période de crise»

Steve Peers «Jailing the bankers: the new EU Directive on criminal penalties for market abuse»

Relations: 

Antonio Lazari «El Diálogo judicial en la resolución de las controversias internacionales»

Alberto Macchia «La confiscation de l’équivalent envers les établissements et les responsables des personnes morales»

Giorgio Napolitano «Discours à Strasbourg du 04.02.2014»

Giorgio Santacroce «Discours d’inauguration de l’année judiciaire 2014»

Lucia Tria «Le contexte de la représentativité syndicale après l’arrêt de la Cour constitutionnelle n. 231 du 2013»

Lucia Tria «Les politiques de l’Union Européenne sur l’immigration et le contrôle des frontières»

Relations de la Conférence Internationale «Protecting fundamental and procedural rights from the investigations of OLAF to the future EPPO». Rome 12-13-14 juin 2013:   
Valentina Bazzocchi «The consequences of the establishment of the European Public Prosecutor’s Office on the Italian legal system and the Italian Presidency of the EU»

Luigi Berlinguer «The establishment of a European Public Prosecutor’s Office: a step towards the creation of a non-fragmented justice system»

Yves Bot «Protection of fundamental rights in relation to transnational crimes affecting EU’s financial interests»

Antonio Cluny «On the need for the building-up of a European Public Prosecutor»

Vincenzo Comi «The establishment of a European Public Prosecutor’s Office. The commitment of lawyers for professional training that ensures effective and competent defence»

Peter Csonka «Establishment of the European Public Prosecutor's Office»

Luca De Matteis «Distribution of competences, judicial review, relations with other offices and with national authorities: discussion points for future negotiations on the proposal for a regulation establishing a European Public Prosecutor’s Office»

Zlata Durdevic «Admissibility of evidence, judicial review of the actions of the European Public Prosecutor’s Office and the protection of fundamental rights»

Akos Farkas «The development of the area of Freedom, Security and Justice in criminal matters and the continuing difficulties affecting investigative procedures involving several Member States»

Jens Geier «The responsibilities of the European Parliament Committee on Budgetary Control and its relationship with OLAF in view of the establishment of the European Public Prosecutor’s Office»

Francesco Lo Voi «Eurojust: its role in the fight against fraud and the necessary collaboration with the future European Public Prosecutor’s Office»

Ernesto Lupo «The protection of fundamental rights in Italian case law»

Vito Monetti «Reflections on the compatibility of the rules that will govern the actions of the European Public Prosecutor’s Office with the Italian Constitution»
Hans G. Nilsson «European Public Prosecutor’s Office: reasons for it and issues that need to be addressed»

Nicoletta Parisi «Centrality of the Person and the Area of Freedom, Security and Justice: the role of the European Public Prosecutor’s Office»
Alberto Perduca «OLAF: between investigative potential and regulatory limits (1999-2013)»

Ezio Perillo «A few notes on the theory of counter-limits, the European Public Prosecutor’s Office, the Charter of Fundamental Rights and the European Convention on Human Rights, and the Area of Freedom, Security and Justice»

Francesca Ruggieri «The cultural and legal impact of the EPPO: the perspective of the Italian system»
Rosaria Sicurella «The consequences of the establishment of the European Public Prosecutor’s Office in EU Member States. The perspective of substantive criminal law»

Andrea Venegoni «Protection of the EU's financial interests: distribution of roles between OLAF and the future European Public Prosecutor’s Office»
John A. E. Vervaele «Relationship between OLAF, the future EPPO, the other European bodies and the national judicial authorities»
Vladimiro Zagrebelsky «The establishment of the European Public Prosecutor and the right to a fair trial»

Fritz Zeder «Issues to be addressed in the establishment of a European Public Prosecutor’s Office: structure, jurisdiction and protection of fundamental rights»
Documents:
«La Charte de Lampedusa» du 31.01.2014 

Le report du CRIN (Child Rights International Network) du janvier 2014 «CRC in Court: The Case Law of the Convention on the Rights of the Child»
Le Rapport Annuel «World Report 2014» de Human Rights Watch sur l’état des Droits de l’Homme dans le monde, publié le 21 janvier 2014

Les conseils pour la Présidence italienne du Semestre européen dans les relations au Congrès «L’Europe et les droits: Ce qu’a fait l’Union européenne et ce qu’il faut faire. Les défis de la Présidence italienne», Rome 31 janvier 2014.

Giuseppe Bronzini «La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne dans la jurisprudence de la Cour de justice»

Giuseppe Cataldi «L’Union européenne et l’adhésion à la Cedh»

Francesca Ruggieri «Les garanties pour les personnes impliquées dans les procès criminels transnationaux»

Lucia Tria «Les politiques de l’Union Européenne sur l’immigration et le contrôle des frontières – Quelques idées dans l’attente de la Présidence italienne du Conseil européen»
